
REUNION DU 06 DECEMBRE 2016 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le 6 Décembre deux mille 

seize à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIE, Maire.  
 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIE – Mme Françoise GOUDIN - M. Liviano CEOTTO (1ère partie 

réunion)- Mme Catherine COUDERC - Mme VASSENT-COESTIER Odile – M. Jean-Max COURRIE – M. 

Dino MILANI – Mme Malika BESSON - M. Eric FELETTI - Mme Josiane CHILLIE - M. Jean-Marie 

DALL’AGNOL 
 

ABSENTS EXCUSES : M. Florian GARIN - Mme Danièle DING - Mme Elodie CHOLLET - M. Philippe 

MAURIN - M. Liviano CEOTTO (2ème partie de réunion) 
 

Procurations : 

- Liviano CEOTTO a donné procuration à Françoise GOUDIN (pour la 2ème partie de réunion) 

- Florian GARIN a donné procuration à Pierre DELOUVRIE 

- Danièle DING a donné procuration à Malika BESSON 
 

Secrétaire de séance : Dino MILANI est désigné comme secrétaire de séance. 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

PLUI 

Par délibération du 6 octobre 2016, le Conseil d’Agglomération a tiré le bilan de la concertation et arrêté le 

projet de révision générale du Plan Local d'Urbanisme intercommunal. 

Conformément à l’article L 153.16 du Code l’Urbanisme, le dossier du projet de révision générale du PLUi a 

été transmis aux Personnes Publiques Associées, à l’autorité administrative environnementale, à la 

Commission Départementale de Consommation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers, au Comité 

Régional de l'Habitat et de l’Hébergement ainsi qu’aux communes afin de recueillir leurs avis sur le projet de 

PLU arrêté. 
En application de ces dispositions, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir donner un avis sur le 

projet de révision générale du Plan Local d’Urbanisme intercommunal arrêté. 
Ce qu’il est proposé au conseil de voter 
 

1°/ DE DONNER UN AVIS FAVORABLE sur le projet de révision générale du PLUi arrêté de 

l’Agglomération d’Agen tel qu’il a été arrêté au conseil d’agglomération du 6 octobre 2016, 
 

2°/ DE PROPOSER quelques ajustements mineurs, qui ne changent pas l’économie générale du projet 
Les avis et modifications demandés  sont les suivants : 

1 - Le conseil municipal  de ST HILAIRE DE LUSIGNAN émet un avis défavorable sur le classement 

inconstructible ce jour  de la parcelle cadastrée E 1195 aux motifs suivants : 

- Parcelle constructible acquise le 27 janvier 2012 à des fins précises (intégration dans le projet 

d’aménagement d’une place de village d’un bâtiment bibliothèque / médiathèque / salle de réunions/ 

logements). 

- Rencontre de Messieurs DELOUVRIE et CEOTTO avec Monsieur le Préfet CONUS pour le 

changement de classification de ladite parcelle suite à la prise en compte de la nouvelle référence crue 

1875 en vue de la construction du bâtiment bibliothèque / médiathèque / salle de réunion s / logements. 
 

La  commune demande l’obtention d’une dérogation sur ladite parcelle en vue de la construction du 

bâtiment bibliothèque / médiathèque / salle de réunions. 

 

2-  Le conseil municipal demande les ajustements suivants : 

2-1 -Complément de la liste des bâtiments pouvant changer de destination 

- Pujols Ouest  D 215   dépendance de ferme (M. BERTAL) 

- Sous le Pré  A 191   dépendance de ferme (M. DELOUVRIE) 

- Maurignac  H 1345 et H 1341 dépendance (Mme CONTOU) 



- Lamothe  E 404   grange + dépendance (M. MAZZOCCHI) 

2-2- Extension de la zone UD à Gabachou en comblement d’une dent creuse : partie des numéros 29 – 30 – 

32 SECTION I 

2-3- Extension de la réserve foncière SH 4  au regard du projet d’aménagement des berges Bourbon / Garonne 

dans le cadre du PNUFAG AGEN /Garonne sur parcelles : 

- E 1332 (entier) 

- E 619 (entier) 

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les propositions d’ajustement du 

PLUI, à l’exception de M. DELOUVRIE qui n’a pas pris part à la délibération. 

 

PPRI 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de ST HILAIRE DE LUSIGNAN émet un avis défavorable sur 

le classement inconstructible ce jour de la parcelle cadastrée  E 1195 aux motifs suivants : 

-parcelle constructible acquise  le 27 janvier 2012 à des fins précises (intégration dans le projet d’aménagement 

d’une place de village d’un bâtiment bibliothèque / médiathèque / salle de réunions/ logements). 

-rencontre de Messieurs  DELOUVRIE et CEOTTO  avec Monsieur le Préfet CONUS pour le changement de 

classification de ladite parcelle suite à la prise en compte de la nouvelle référence crue 1875 en vue de la 

construction bibliothèque/  médiathèque:/ salle de réunions à  l’exclusion de logements.  

Le conseil municipal  demande  l’obtention d’une dérogation sur ladite parcelle en vue de la construction du 

bâtiment  bibliothèque / médiathèque  /  salle de réunions. 

 

DEBORDEMENT SUITE A LA LOCATION DE LA SALLE DES FETES DE CARDONNET 

Une modification du contrat de location est discutée. Il est proposé plusieurs pistes : l’arrêt de la musique à 2 

heures du matin, coupure d’électricité, limitation des décibels, une caution conséquente liée à la gêne du 

voisinage, la non location pour certaines manifestations …. 

Une réflexion sur la faisabilité technique est à mener avant l’adoption d’une mesure. 
 

CRECHE FARANDOLE 

Une subvention de 20 000,00 € était prévue au budget 2016. Le compte des dépenses pour les enfants de la 

commune fourni par la crèche, fait apparaitre un dépassement de 1 156,58€. 

Le Conseil Municipal après délibération charge Monsieur le Maire d’engager cette dépense 

supplémentaire au budget 2016 et autorise Monsieur le Maire à faire un virement de crédit pour d’un 

montant de 1 700.00 €, des dépenses imprévues à article 6574  
 

MODIFICATION STATUTAIRE DE LA COMPETENCE AGGLO 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 

renforce les compétences des communautés de communes et d’agglomération. 

Elle prévoit notamment le transfert obligatoire à compter du 1er janvier 2017 de l’ensemble des Zones 

d’Activité Economiques (ZAE). 

Il s’agit des zones industrielles, commerciales, tertiaires, artisanales, touristiques portuaires ou aéroportuaires. 

Ainsi, il n’est désormais plus nécessaire ni possible de définir l’intérêt communautaire de telles zones. 

A compte r du 1er janvier 2017, les zones d’activités économiques, existantes ou à venir, situées sur le territoire 

de l’Agglomération d’Agen relèvent exclusivement de sa compétence. 

Ces zones d’activités font l’objet d’un aménagement aggloméré dans un ou, plusieurs périmètres définis, 

éventuellement par le biais d’une opération d’aménagement, en vue de réunir une ou plusieurs catégories 

d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique portuaire ou aéroportuaire. 

La vocation de ces zones d’activités est donc principalement économique. 

Elles sont le résultat d’une volonté publique de conduire des actions de développement économique cohérentes 

et dynamiques sur le territoire de l’Agglomération agenaise ». 

La loi NOTRe a apporté des précisions quant à la politique locale du commerce et du soutien aux activités 

commerciales qui est désormais transférée aux communautés d’agglomération d’Agen mais qui doit faire 

l’objet d’une délibération intercommunautaire pour déterminer la part relevant des communes et celle relevant 

des EPCI. Il est donc proposé le texte suivant : « L’Agglomération d’Agen est compétente en matière de 

politique locale du commerce et du soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ». 



Après en avoir délibéré le Conseil Municipal approuve la modification statutaire de la loi NOTRe. 
 

MAINTIEN DES DOUANES 

Suppression des brigades de surveillance et d’intervention d’Agen, Albi, Arcachon et Cambo. 

La fin de la présence des services douaniers ne garantirait plus le contrôle quotidien sur notre territoire 

s’étendant du Gers à la Dordogne, situé sur l’axe Bordeaux- Toulouse au croisement de la RN21. 

Dans cette situation géographique, cette action ne pourra être remplacée par un seul service d’analyses des 

risques et de ciblage centralisé sans faire courir de risque conséquent à notre population. Le vide que laisserait 

la disparition de la brigade de surveillance et d’intervention sur notre territoire fera courir à la population 

davantage de dangers, tant il sera susceptible d’être comblé par la hausse des trafics de stupéfiants, de la 

contrebande de tabacs, de l’importation d’appareils hors normes, de produits pharmaceutiques contrefaits ou 

par la circulation d’armes. 

Par conséquent, nos inquiétudes se portent sur le volet des ressources humaines. Depuis 2014 la brigade a vu 

son effectif diminuer de plus de moitié passant ainsi de 14 agents en 2002 à 6 postes pourvus aujourd’hui. 

Considérant que l’Etat doit assurer au territoire une garantie de protection, 

Considérant que le maintien de ces services constitue un enjeu, important pour le service public et la sécurité 

de nos concitoyens, 

Après consultation des organisations représentatives, le Conseil Municipal affirme son opposition et demande 

au Ministre des Finances et des Comptes publics de reconsidérer l’impact du projet  régional et de veiller au 

maintien du service public des douanes sur notre territoire, situé à un carrefour géographique sensible. 

Motion pour le maintien des douanes adoptée à l’unanimité. 
 

R.P.Q.S EAU / ASSAINISSEMENT 

Monsieur le Maire porte à connaissance la parution des rapports 2015 sur le prix et la qualité des services dans 

le domaine de l’eau, de l’assainissement et du SPANC. Il précise que ces rapports sont consultables sur le site 

web de l’agglomération, rubrique publication, gestion de l’eau. 
 

INCIVILITE STATIONNEMENT. 

Il a été constaté que quelques riverains (très peu nombreux) ne respectent pas l’interdiction de stationnement 

sur la piste mixte ou les trottoirs. Monsieur le Maire propose quelques indications d’actions coercitives : sabot 

d’immobilisation, sanction infraction par amende….  

Après discussion, il est admis que ces infractions ne sont pas tolérables, Monsieur le Maire va approfondir 

l’aspect règlementaire concernant les amendes.  
 

INFORMATIONS DIVERSES : 

Chantier Jeunes 

Malika BESSON informe que le chantier jeune 2017 est prévu semaine du 10 au 14 juillet 2017. 

Agriculteur 

Un nouvel agriculteur (bio) est en cours d’installation sur la commune. 

Bulletin Municipal 

Françoise GOUDIN a fait lecture du bulletin municipal n° 80 du mois de décembre 2016. 

 

 

La séance est levée à 20 h 30 


